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 L’Espagne est confrontée à de multiples défis climatiques qui nécessitent des actions ambitieuses  et 

immédiates pour respecter les engagements de l’Accord de Paris et les objectifs fixés par l’Union  

européenne dans le cadre du Green Deal. Lors de la COP 35, il est essentiel que l’humanité présente des  

propositions concrètes pour répondre aux conséquences du réchauffement climatique. L’Espagne à la COP 

doit non seulement faire état de la situation du pays, mais aussi proposer des solutions pour l’avenir, en 

collaborant avec les autres nations pour renforcer l’effort collectif mondial.  

 

Notre pays subit déjà de plein fouet les conséquences du réchauffement climatique, avec des  impacts 

particulièrement graves sur plusieurs fronts. Sécheresses récurrentes, avec l’augmentation des  

températures qui a exacerbé la fréquence et l’intensité des sécheresses; Particulièrement dans les régions 

du sud et du centre. Cela a des conséquences dramatiques sur l’agriculture, réduisant les rendements et 

menaçant  la sécurité alimentaire du pays. Plus de 30 % du territoire espagnol est désormais menacé de 

désertification, rendant de larges portions de terres impropres à l’agriculture et forçant certaines populations 

rurales à  migrer vers des zones plus urbanisées. Par ailleurs, nous avons dû faire face à de violents 

incendies de forêts dû à des étés toujours plus chauds et secs qui ont intensifié leur fréquence, détruisant 

des milliers d’hectares de forêts chaque année et contribuant à la perte  de biodiversité. Mais encore, notre 

pays a eu de graves troubles dans sa gestion de l’eau. En effet, les pénuries en eau sont devenues une 

question critique affectant, non seulement l’agriculture, mais aussi les ressources en eau potable et les 

industries touristiques, clés de  l’économie espagnole. Depuis la COP 25 en 2019, nous avons entrepris des 

réformes majeures pour aligner nos objectifs  climatiques avec ceux de l’Union européenne. Loi sur le 

Changement Climatique et la Transition  Énergétique, adoptée en 2021, cette loi fixe l’objectif ambitieux 

d’atteindre 100 %  d’énergies renouvelables dans la production électrique d’ici 2050. Les différentes régions 

autonomes d’Espagne ont également adopté des politiques  environnementales adaptées à leurs 

spécificités géographiques et climatiques. COP 28 à Dubaï (2023) a marqué un tournant avec l’accélération 

de la  décarbonation des transports et de l’industrie, des secteurs prioritaires pour l’Espagne. La mobilité 

durable,  avec un soutien massif aux infrastructures ferroviaires et aux véhicules électriques, a vu une 

progression  notable.  

Aujourd’hui, l’Espagne se trouve à un moment décisif. Malgré des avancées notables dans la transition  

énergétique et la réduction des émissions de gaz à effet de serre, les défis écologiques auxquels le pays est  

confronté nécessitent des mesures plus radicales pour s’adapter aux effets déjà visibles du réchauffement  

climatique. La capacité de l’Espagne à agir dépend de la volonté de coopérer des autres pays européens et 

de surmonter les obstacles politiques et économiques qui freinent la mise en œuvre des politiques  

climatiques ambitieuses. Les freins potentiels incluent la résistance des secteurs industriels, les divergences  

entre les régions autonomes, et les priorités économiques à court terme, mais l’Espagne est prête à jouer un 

rôle moteur dans la lutte contre le changement climatique lors de cette COP 35. 


